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ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

Les 23, 24 et 25 juillet 2019, FREDERICTON ( N.- B.) Resolution no 25/ 2019

TITRE : Appui a un processus de mobilisation dirige par les Premieres Nations sur
I' edification des nations

OBJET : Droits, titre et compbtences inh6rents

PROPOSEUR( E) : Judy Wilson, Kupki7, Bande indienne de Neskonlith, C.- B. 

COPROPOSEUR( E) : Lance Haymond, Chef, Premibre Nation Kebaowek, Qc

DECISION : Adopt6e par consensus

ATTENDU QUE : 

A. L' honorable Carolyn Bennett, ministre des Affaires autochtones et du Nord canadien, a annonc6 I' appui sans

r6serve du Canada a la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ( la D6claration
des Nations Unies) et son intention de la mettre pleinement en ceuvre a (' Instance permanente sur les
questions autochtones le 10 mai 2016. 

B. Le trios honorable premier ministre Justin Trudeau a promis de r6pondre pleinement a chacun des Appels a
I' action de la Commission de V6rit6 et r6conciliation. 

C. L' Appel a I' action no 43 demande aux gouvernements f6d6ral, provinciaux et municipaux d' adopter et de mettre
en ceuvre int6gralement la D6claration des Nations Unies comme cadre de r6conciliation. 

D. La D6claration de I' ONU 6nonce ce qui suit: 

i. Article 26 ( 1) : Les peuples autochtones ont droit aux terres, territoires et ressources qu' ils poss6dent
et occupent traditionnellement ou qu' ils ont utilis6s ou acquis. 

ii. Article 26 ( 3) : Les bats accordent reconnaissance et protection juridiques a ces terres, territoires et
ressources. Cette reconnaissance se fait en respectant dement les coutumes, traditions et r6gimes

fonciers des peuples autochtones concern6s. 
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iii. Article 27 : Les Etats mettront en place et appliqueront, en concertation avec les peuples autochtones
concernes, un processus equitable, independant, impartial, ouvert et transparent prenant dement en
compte les lois, traditions, coutumes et regimes fonciers des peuples autochtones, afin de reconnaitre
les droits des peuples autochtones en ce qui concerne leurs terres, territoires et ressources, y compris
ceux qu' ils possedent, occupent ou utilisent traditionnellement, et de statuer sur ces droits. Les peuples
autochtones auront le droit de participer a ce processus. 

iv. Article 28 ( 1) : Les peuples autochtones ont droit A reparation, par le biais, notamment, de la restitution
ou, lorsque cela nest pas possible, d' une indemnisation juste, correcte et equitable pour les terres, 
territoires et ressources qu' ils possedaient traditionnellement ou occupaient ou utilisaient et qui ont ete
confisques, pris, occupes, exploites ou degrades sans leur consentement prealable, donne librement et
en connaissance de cause. 

v. Article 28 ( 2) : Sauf si les peuples concernes en decident librement dune autre fagon, I' indemnisation
se fait sous forme de terres, de territoires et de ressources equivalents par leur qualite, leur etendue et
leur regime juridique, ou d' une indemnite pecuniaire ou de toute autre reparation appropriee. 

vi. Article 29 ( 2) : Les Etats prennent des mesures efficaces pour veiller A ce qu' aucune matiere
dangereuse ne soit stockee ou dechargee sur les terres ou territoires des peuples autochtones sans
leur consentement prealable, donne librement et en connaissance de cause. 

vii. Article 32 ( 2) : Les Etats consultent les peuples autochtones concernes et cooperent avec eux de
bonne foi par l' intermediaire de leurs propres institutions representatives, en vue d' obtenir leur
consentement, donne librement et en connaissance de cause, avant I' approbation de tout projet ayant
des incidences sur leurs terres ou territoires et autres ressources, notamment en ce qui concerne la
mise en valeur, (' utilisation ou 1' exploitation des ressources minerales, hydriques ou autres. 

E. L' article XXIV de la Declaration americaine sur les droits des peuples autochtones stipule que « les peuples
autochtones ont le droit A la reconnaissance, au respect et A I' application des traites, accords et autres

arrangements constructifs conclus avec les Etats ou leurs successeurs, conformement A leur esprit et A leur
intention, et de bonne foi, et A faire en sorte que les Etats honorent et respectent ces instruments. Les Etats
prennent dement en consideration (' interpretation donnee par les peuples autochtones aux traites, accords et
autres arrangements constructifs ». 
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F. La Politique sur les revendications territoriales globales (PRTG) et la Politique sur le droit inherent a
I' autonomie gouvernementale ( PDIAG) du Canada ainsi que les processus connexes minent la v6ritable
relation de nation a nation entre les Premi6res Nations et la Couronne et ont 6t6 largement rejet6es par celles- 

ci parce qu' elles violent ou ne prennent pas en compte les droits, le titre et les comp6tences autochtones. Ces
deux politiques sont incompatibles avec la jurisprudence canadienne ( Nation Ha"ida, Delgamuukw, Tsilhgot' in), 
I' article 35 de la Constitution du Canada et la D6claration des Nations Unies. 

G. Les politiques et les lois 61abor6es unilat6ralement qui fixent des param6tres aux relations entre la Couronne
avec les Premi6res Nations contreviennent directement au principe de relation de nation a nation et aux
obligations de la Couronne en vertu du droit international. 

H. La resolution 47/ 2015 de I' APN, Elaboration dune politique f6d6rale sur les revendications territoriales globales
fond6e sur la pleine reconnaissance du titre autochtone, rejette la PRTG et appelle le gouvernement du
Canada, « de nation a nation, et en consultation directe avec les Premi6res Nations d6tentrices du titre

autochtone, a mettre en place un processus pour remplacer la politique f6d6rale sur les revendications globales
PRG) par une politique qui reconnaisse et respecte les droits ancestraux et le titre autochtone, conform6ment

a ses obligations constitutionnelles, a 1' arr6t Nation Tsilhgot' in, et a la D6claration des Nations Unies sur les

droits des peuples autochtones », 

I. La resolution 37/ 2016 de I' APN, Etablir un processus entre la Couronne et les Premieres Nations consacr6 6 la
terre, aux citoyens et a la gouvernance, demande la cr6ation d' un processus destin6 « a aboutir a une

compr6hension mutuelle, a un consensus et a des solutions sur des questions concernant les Premi6res
Nations, dont la d6colonisation, la responsabilisation et "aller au- dela de la Loi sur les Indiens", et enjoint a

I' Assembl6e des Premi6res Nations de coordonner ce processus avec les r6gions des Premi6res Nations et le
Canada ». 

J. La resolution 08/ 2018 de I' APN, Mettre en wuvre le Cadre de reconnaissance et de mise en oeuvre des droits
autochtones et clarifier le r6le de I'APN, demande au Canada de « de r6pudier et d' abandonner compl6tement

la politique relative aux droits inh6rents et toutes les pratiques op6rationnelles connexes ». 
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K. En juillet 2018, les Chefs en Assemblee de I' APN ont adopte la resolution 39/ 2018, Determination par les
Premieres Nations de la voie vers la decolonisation, demandant que le processus du Cadre de reconnaissance
soit bloque et qu' un processus dirige par les Premieres Nations soit mis en place. 

L. Les 11 et 12 septembre 2018, I' APN a ete I' hote d' un Forum national de politique auquel ont participe plus de
500 delegues pour discuter du processus du Cadre de reconnaissance du Canada. Le rapport final a identifie 7
principes emergents des Premieres Nations qui pourraient guider la voie a suivre ; 

i. Affirmer la souverainete preexistante et le titre inherent des Premieres Nations. Les droits et titres
inherents existent deja et ont ete confirmes. Nos droits en tant que peuples et nations ne peuvent titre
eteints et ne doivent leur existence a aucun autre ordre de gouvernement. 

ii. Les lois, les langues, la culture, la gouvernance et les competences des Premieres Nations doivent
inspirer des solutions mutuellement acceptables, 

iii. L' honneur de la Couronne signifie que les paroles de la Couronne doivent correspondre a ses actes et
que la Couronne doit toujours tenir ses promesses, y compris la mise en ceuvre integrale des traites et
des ententes. 

iv. Valoriser 1' egalite des peuples comme dans le traite de Guswentah ( traite de Wampum a deux rangs). 

V. Une collaboration equitable et inclusive signifie que les decisions doivent titre prises ensemble et non
isolement. 

A. Une communication claire et transparente doit retablir la confiance et non 1' eroder. 

vii. Organiser le gouvernement federal et ses pratiques afin que la Declaration des Nations Unies guide la
reconciliation. La reconciliation ne signifie pas faire des compromis, mais aller de I' avant d' une maniere
respectueuse. 

M. En decembre 2018 les Chefs en Assemblee de I' APN ont adopte la Resolution 67/ 2018, Rejet du Cadre de

reconnaissance et de mise en oeuvre des droits autochtones et des processus connexes, qui demandait a
I' APN d' aider les Premieres Nations a elaborer « leurs propres processus d' edification de leur nation, y compris
1' e1aboration de lois, le renforcement des institutions et la recherche sur les systemes de gouvernance
traditionnels afin que les Premieres Nations commencent a elaborer des normes de gouvernance et
d' elaboration des lois, ainsi qu' a faire valoir leurs droits inherents en dehors du champ d' application de la
legislation canadienne ». 
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N. Le 4 decembre 2018, la ministre Bennett et le premier ministre Justin Trudeau ont convenu publiquement
d' interrompre le processus du Cadre de reconnaissance tout en s'engageant a remplacer La Politique sur les
revendications territoriales globales ( PRTG) et la Politique sur le droit inherent a I' autonomie gouvernementale
PDIAG) en partenariat avec les Premieres Nations. 

0. Les 1 et 2 mai 2019, I' APN a ete I' hote d' un Forum national sur les quatre politiques et 1' edification des nations
a Edmonton, en Alberta. Lors de ce forum, la ministre Bennett a annonce que son gouvernement appuierait un
processus d' engagement dirige par les Premieres Nations afin d' elaborer une nouvelle politique. 

P. Le 21 mai 2019, une ebauche de directive a (' intention des fonctionnaires federaux sur la reconnaissance et la
mise en oeuvre des droits des Autochtones a fait I' objet d' une fuite. II s' agit d' un document interne du

gouvernement qui semble- t- il ne comprenait aucune participation ou consentement des Premieres Nations ou
de I' APN. Les fonctionnaires federaux ont confirme par courriel le 11 juin 2019 que « pour ('instant, rien ne se
passe a ce sujet ». 

Q. L' ebauche de directive federale du 21 mai 2019 a de serieuses repercussions sur le titre, les droits inherents et
les droits issus de traites historiques des Autochtones et, en reponse, le Chef national a ecrit a la ministre

Bennett le 10 juin 2019 pour (' informer que I' APN ne peut appuyer le projet de directive unilateral. 

POUR CES MOTIFS, les Chefs en Assemblee : 

1. Reaffirment leur rejet de la Politique sur les revendications territoriales globales ( PRTG) et de la Politique sur le
droit inherent a I' autonomie gouvernementale ( PDIAG) du Canada et de toutes les politiques et processus
connexes. 

2. Reaffirment la Resolution 37/ 2016 de I' Assemblee des Premieres Nations ( APN), Etablir un processus entre la
Couronne et les Premieres Nations consacre a la terre, aux citoyens et a la gouvernance, la Resolution
08/ 2018, Mise en wuvre du Cadre de reconnaissance et de mise en oeuvre des droits autochtones du Canada

et clarification du role de I'APN, la Resolution 39/ 2018, Determination par les Premieres Nations de la voie vers
la decolonisation et la Resolution 67/ 2018, Rejet du Cadre de reconnaissance et de mise en oeuvre des droits

autochtones et des processus connexes, qui collectivement : 

a. rejettent les processus et les approches imposes par le gouvernement federal en matiere de
reconnaissance des droits, titres et competences autochtones; 

Copie certifiee d' une resolution adoptee le 25e jour du mois de juillet 2019 a Fredericton ( N.- B.) 

PERRY BELLEGARDE, CH9 NATIONAL 25 — 2019

Page 5 de 6



ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

Les 23, 24 et 25 juillet 2019, FREDERICTON ( N.- B.) Resolution no 25/ 2019

b. reconnaissent, elevent et soutiennent les processus d' autodetermination et de prise de decisions
autochtones. 

3. Reiterent leur appel en faveur d' un processus dirige par les Premieres Nations en vue d' elaborer de nouvelles
politiques ou lois federales visant la reconnaissance et la mise en ceuvre de nos droits inherents, de notre titre
et de nos competences. 

4. Reiterent leur attente que toute politique ou tout cadre susceptible d' avoir une incidence sur le titre ou les droits
dune Premiere Nation, que celle-ci soit ou non actuellement engagee dans des negociations avec la
Couronne, exige le consentement prealable, donne librement et en toute connaissance de cause de toutes les
Premieres Nations qui pourraient titre touchees par une telle politique ou cadre. 

5. Enjoignent a I' APN, par une action coordonnee et un processus de participation nationale, de mettre en oeuvre
les elements communs de ces resolutions interreliees ( Resolution 37/2016 de I' Assemblee des Premieres

Nations ( APN), Etablir un processus entre la Couronne et les Premieres Nations consacre a la terre, aux
citoyens et a la gouvernance, la Resolution 08/ 2018 de I' APN, Mise en oeuvre du Cadre de reconnaissance et
de mise en oeuvre des droits autochtones du Canada et clarification du r6le de I'APN, la Resolution 39/ 2018, 

Determination par les Premieres Nations de la voie vers la decolonisation et la Resolution 67/ 2018, Rejet du
Cadre de reconnaissance et de mise en oeuvre des droits autochtones et des processus connexes). 

6. Enjoignent a I' APN de plaider en faveur d' un financement federal adequat pour appuyer la participation
significative des Premieres Nations aux niveaux local, regional et national a I' edification des nations. 

7. Enjoignent a I' APN de faire le point sur les progres realises a I' Assemblee extraordinaire des Chefs de
decembre 2019. 
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